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PRÉAMBULE




1. QU’EST-CE QUE LE PLAN  COMMUNAL DE SAUVEGARDE



Le P.C.S est le maillon local de l'organisation de la sécurité civile
Le PCS doit permettre de gérer les différentes phases d'un événement de sécurité civile : l’urgence, le post-urgence et le retour à la normale.

Il s'agit, avant l'événement, de se préparer, s'organiser, se former et s'entraîner pour être prêt si nécessaire.

Le PCS définit les bases d'un dispositif dont l'ambition n'est pas de tout prévoir mais d'identifier et d'organiser par anticipation les principales fonctions et missions pour faire face à toutes situations.
Le dispositif doit être modulable et adaptable pour permettre de dimensionner la réponse à l'événement.

C'est un travail à finalité opérationnelle.

Le plan communal de sauvegarde définit, sous l'autorité du maire, l'organisation prévue par la commune pour assurer l'alerte, l'information, la protection et le soutien de la population au regard des risques connus.

Il établit un recensement et une analyse des risques à l'échelle de la commune.

Il intègre et complète les documents d'information élaborés au titre des actions de prévention (DICRIM notamment).

Le plan communal de sauvegarde complète le dispositif ORSEC.

Les adjoints délégués aux risques majeurs :

M. VERGNE Francis, Mme PARDON Nicole et Mme FERNANDES Christelle, ont été chargés de rédiger et de tenir à jour le plan de secours communal (PCS) qui servira à engager et à organiser les opérations de secours localement en cas de crise.







2. ARRETÉ MUNICIPAL

Vu :
- La loi n° 2004-811 relative à la modernisation de la sécurité civile, et notamment ses articles 13 et 16
- La Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages ;
· Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2212 relatif aux pouvoirs de police du maire,
Considérant :
- que la commune est exposée à des risques tel que :
· Risque rupture de barrage
· Inondations de plaine
· Ruissellement et coulées de boues
· Tempête
· Risque industriel type « Seveso »
· Risque cavités souterraines
· Risques transport de matières dangereuses

- qu'il est important de prévoir, d'organiser et de structurer l'action communale en cas de crise ;

ARRÊTE :

Article ler : Le plan communal de sauvegarde de la commune de Sainte Agathe La Bouteresse est approuvé.

 Article 2 : Le plan communal de sauvegarde est consultable à la Mairie.

Article 3 : Le plan communal de sauvegarde fera l'objet des mises à jour nécessaires à sa bonne application.

Article 4 : Les copies du présent arrêté ainsi que du plan de sauvegarde annexé seront transmises :
- à Monsieur le Sous-Préfet de Montbrison ;
- à Monsieur le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile ;
- à Monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;
- à Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie ;
- à Monsieur le Directeur Départemental des Territoires.


Fait à Ste Agathe La Bouteresse, le 18 mars 2013.

Le Maire, Pierre DREVET.





3. CADRE JURIDIQUE :

- Code Général des Collectivités Territoriales - art. L 2212 : « La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité publique. Elle comprend notamment le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toutes natures, tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terrain ou de rochers, les avalanches et autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties. La police municipale prévoit également de pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure».

 - Loi « de modernisation de la Sécurité Civile » du 13 août 2004 - art. 13 : 
 « Le plan communal de sauvegarde regroupe l'ensemble des documents de compétence communale contribuant à l'information préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14 de la présente loi. Il est obligatoire dans les communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé ou comprises dans le champ d'application d'un plan particulier d'intervention.
Le plan communal de sauvegarde est arrêté par le maire de la commune et pour Paris par le préfet de police.
Dans les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, un plan intercommunal de sauvegarde peut être établi en lieu et place du plan prévu au premier alinéa.
En ce cas, il est arrêté par le président de l'établissement public et par chacun des maires des communes concernées. La mise en œuvre du plan communal ou intercommunal de sauvegarde relève de chaque maire sur le territoire de sa commune.
Un décret en Conseil d'Etat précise le contenu du plan communal ou intercommunal de sauvegarde et détermine les modalités de son élaboration.

- Loi « de modernisation de la Sécurité Civile » du 13 août 2004 - art. 16 : 
  « La direction des opérations de secours relève de l'autorité de police compétente (maire ou préfet) en application des dispositions des articles L2211-1, L2212-2 et L2215-1 du code général des collectivités territoriales».
· LOI DU 30 JUILLET 2003 RELATIVE AUX RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES - ART. 40 : 
« Dans les communes sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de prévention des risques naturels prévisibles, le maire informe la population au moins une fois tous les deux ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié, sur les caractéristiques du ou des risques naturels connus dans la commune, les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les modalités d'alerte, l'organisation des secours, les mesures prises par la commune pour gérer le risque... ».



· DÉCRET N° 88-622 DU 6 MAI 1988 RELATIF AUX PLANS D'URGENCE DÉPARTEMENTAUX.

· DÉCRET N° 90-918 DU 11 OCTOBRE 1990 RELATIF AU DROIT À L'INFORMATION DU CITOYEN.

· PLAN DÉPARTEMENTAL ORSEC.

· TOUS PLANS DE SECOURS ET PLANS D'ALERTE DÉPARTEMENTAUX CONCERNANT LA COMMUNE.
· 
4. MODALITÉS DE DECLENCHEMENT DU PLAN :



Le plan communal de sauvegarde peut être déclenché :


- de la propre initiative du Maire, ou de son représentant désigné dès lors que les renseignements reçus à tout moyen ne laissent aucun doute sur la nature de l'événement ; il en informe alors automatiquement l'autorité préfectorale ;

- À LA DEMANDE DE L'AUTORITÉ PRÉFECTORALE (LE PRÉFET OU SON REPRÉSENTANT).

DÈS LORS QUE L'ALERTE EST REÇUE PAR LE MAIRE, CELUI-CI DOIT CONSTITUER LE POSTE DE COMMANDEMENT COMMUNAL (PCC). POUR CELA, IL MET EN ŒUVRE LE SCHÉMA D'ALERTETE DEATION
L'ALERTE

LE MAIRE A L'OBLIGATION DE DIFFUSER L'ALERTE AUPRÈS DE SES CONCITOYENS. 
A l'échelle de la commune, l'alerte doit se concevoir à deux niveaux :
  La réception de l'alerte
 LA DIFFUSION D'UNE ALERTE À DESTINATION DE LA POPULATION.

LES MOYENS D'ALERTE

LE MAIRE DOIT PRENDRE TOUTES MESURES POUR S'ASSURER DU BON DÉROULEMENT DE L'ALERTE AFIN D'ÊTRE SÛR QUE TOUS LES HABITANTS APPLIQUENT LES CONSIGNES QUI LEUR AURONT ÉTÉ DIFFUSÉES.

LES MISSIONS DE SAUVEGARDE SORT ESSENTIELLEMENT TOURNÉES VERS L'AIDE À LA POPULATION ET LE SOUTIEN AU DISPOSITIF DE SECOURS.


Le recensement des moyens vise donc à établir une liste du matériel et des personnes disponibles sur la commune pour assurer ces missions. Il est indispensable de dresser cet inventaire et de le compléter par le recensement des moyens privés. En effet, le maire dispose d'un pouvoir de réquisition sur le territoire de sa commune en cas de nécessité. Le choix du moyen d'alerte permettant la diffusion d'un signal ou d'un message doit être reconnaissable pour chaque situation.
Il convient donc d'assurer l'organisation et la direction de ces moyens en fonction des évènements qui  peuvent concerner :

  SOIT LA COMMUNE SEULE

  SOIT LA COMMUNE DANS UN ENSEMBLE DE COLLECTIVITÉS SINISTRÉES

  SOIT EN ASSURANT UNE MISSION DE SOLIDARITÉ AU PROFIT D'UNE AUTRE COLLECTIVITÉ SINISTRÉE.

 AUSSI, LE MAIRE DÉCLENCHE LES MESURES PERMETTANT L'ACCUEIL, L'HÉBERGEMENT, ÉVENTUELLEMENT LE  RAVITAILLEMENT DES PERSONNES ÉVACUÉES AVEC LES SERVICES DE SECOURS, LA DTD, ET LE CAS ÉCHÉANT LES ASSOCIATIONS DE SECOURISTES.


INTIFICATION DES RISQUES
 LES RISQUES ET MESURES SPÉCIFIQUES À PRENDRE EN COMPTE AU NIVEAU DE LA MISE EN ŒUVRE DE CE PLAN SONT  RECENSÉS DANS UN DOCUMENT DISTRIBUÉ À LA POPULATION, À SAVOIR :

DICRIM : DOCUMENT D'INFORMATION COMMUNAL SUR LES RISQUES MAJEURS











1ère PARTIE : ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE


1. LES RESPONSABLES COMMUNAUX DU PLAN d’ACTION :



Le rôle du maire en cas de crise :

L'organisation de la sécurité en situation de crise repose en premier lieu sur le maire au titre de ses pouvoirs de police (CGCT- article L 2212-2)

Il lui appartient de :
  ASSURER L'ALERTE DE LA POPULATION
  Assurer la prévention
  Diriger les opérations de secours
  Rendre compte de son action au Sous-préfet 

Le Sous-préfet prend la direction quand :
  LE MAIRE NE MAÎTRISE PLUS LES ÉVÉNEMENTS.
  Le Maire s'est abstenu de prendre les mesures nécessaires (le Préfet se  substitue à lui après mise en demeure).
  Le problème concerne plusieurs communes du département.

L'événement entraîne le déclenchement d'un plan d'urgence ou d'un plan ORSEC.
Mais lorsque le Préfet a pris la direction des opérations, le Maire reste à sa disposition pour faire exécuter les missions que celui-ci peut être amené à lui confier (évacuation, hébergement, etc.)

Les responsabilités du maire :

 Prévoir et organiser les dispositions à prendre au niveau communal.
 Organiser la gestion de crise.
 Exécuter les missions confiées par le Préfet lorsque celui-ci a pris la direction des opérations.

Le Maire a donc tout intérêt à avoir prévu la mise en place d'une organisation de crise adaptée aux possibilités de la commune : le Plan Communal de Sauvegarde (PCS). Les missions du Maire sont nombreuses et peuvent être déléguées aux différentes équipes représentées au sein de la Cellule de Crise Municipale (CCM).

Le plan de secours communal est déclenché par le maire ou par l’un des « chefs des opérations de secours ». Lorsque l’alerte est déclenchée, le maire (ou son représentant) réunit dans un premier temps la cellule de crise municipale (CCM), définie dans le diagramme ci-dessous.

L’équipe de crise :

- Organisation générale du plan/ Direction des opérations :  Monsieur le Maire Pierre DREVET en collaboration avec le chef de corps des pompiers.

- Chefs des opérations de secours :Monsieur le Maire en collaboration avec le capitaine VOURIOT, chef de corps des pompiers de BOEN.


- Responsable du secrétariat : Dominique DURY

- Chargé des relations publiques : Monsieur le Maire Pierre DREVET en collaboration  avec le Responsable Solidarité – Population : Nicole PARDON.

- Responsable des actions communales, monsieur le Maire Pierre DREVET, en collaboration avec le Responsable logistique Robert GUILLOT.

· RESPONSABLE DE L’APPROVISIONNEMENT/RAVITAILLEMENT :MONSIEUR LE MAIRE PIERRE DREVET EN COLLABORATION AVEC NICOLE PARDON.

Maire
Nom : DREVET
Tel : 06 03 98 64 64
Suppléant :
Nom: PARDON
Tel : 06 42 02 01 87
Secrétariat :
         Nom: D. DURY
         Tel : 04 77 97 41 93
Responsable des relations publiques :
Nom: DREVET Pierre
Tel : 06 03 98 64 64
Responsable population/solidarité
Nom : PARDON
Tel: 06 42 02 01 87
2. SCHEMA   INTERNE ET POSTE DE COMMANDEMENT
COMMUNAL :
Chef des opérations de secours :
Pompiers : VOURIOT
Tel : 18 ou 04.77.24.11.27
Responsable ravitaillement :
Nom: DREVET Pierre
Tel : 06 03 98 64 64
Suppléant :
Nom : PARDON
Tel:06 42 02 01 87
Responsable des actions communales :
Nom: P.DREVET
Tel : 06 03 98 64 64
Responsable logistique :
Nom : R.GUILLOT
Tel : 06 07 98 51 35
Sous préfet :
Nom : A. CARAVA 
Tel : 04 77 96 37 37
 





11


3. POSTE DE COMMANDEMENT COMMUNAL (PCC) :
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Le lieu principal d’installation du Poste de commandement est : la mairie

Cependant, si celle-ci n’est plus praticable, la salle suivante pourra être utilisée : la salle des fêtes

-1‑ (1ER CHOIX)
 MAIRIE
15 ROUTE DE LA BASTIE

N° TÉLÉPHONE : 0477974193
N° télécopie : 0477975621
Email : mairie@ste-agathe-la-bouteresse.fr

-2‑ (deuxième choix) 
SALLE DES FETES
15 Route de la Bastie

N° TÉLÉPHONE : IDEM
N° télécopie : 
Email

	La composition du Poste de commandement communal : PRENOM ET NOM
	QUALITÉ
	TEL DOMICILE
	PORTABLE

	DREVET PIERRE
	MAIRE
	04 77 97 44 12
	06 03 98 64 64

	PARDON NICOLE
	1er adjoint
	04 77 97 06 56
	06 42  02 01 87

	GUILLOT ROBERT
	ADJOINT
	04 77 97 37 40
	06 07 98 51 35

	FERNANDES CHRISTELLE
	ADJOINT
	 04 77 24 37 60
	06 15 96 90 36

	CHAZELLE Patrice
	ADJOINT
	 04 77 97 59 16
	06 24 36 65 37

	DREVET Pierre
	RESPONSABLE DES SERVICES TECHNIQUES 
	04 77 97 44 12
	06 03 98 64 64

	DURY DOMINIQUE
	SECRETAIRE
	04 77 97 56 93
	







[bookmark: _Toc295142900]
4. ANNUAIRE DES SERVICES COLLECTIVITES TERRITORIALES & SERVICES DE L'ETAT

	[bookmark: _Toc292117303]COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

	[bookmark: _Toc292117304]Nom
	[bookmark: _Toc292117305]Numéro de téléphone 
	[bookmark: _Toc292117306]Personne référente

	[bookmark: _Toc292117307]Communauté de communes
	[bookmark: _Toc292117308]04 77 97 72 48
	Pierre DREVET

	Conseil général
	 04 77 48 42 42
	 Bernard BONNE

	Conseil régional
	 04 72 59 40 00
	 Jean-Jacques QUEYRANNE



	SERVICES DE L'ÉTAT

	Nom
	Numéro de téléphone
	Personne référente

	Appel d'urgence depuis un tél. portable
	112
	/

	ARS (Délégation Loire)
	04 77 81 51 37
	/Chantal JOUBERT

	DDT Loire
	047743 80 00
	/ CEREZA Xavier

	Conseil général (STD Boën)
	04 77 24 13 93
	/Rémy JACQUEMONT

	Direction départementale de la Protection des Populations
	 04 77 43 44 44
	

	DREAL (délégation Loire)
	04 77 43 53 40
	Jean-Paul PETIT

	ERDF Dépannage
	0 810 333 142 
0 811 010 212 (avec code INSEE)
	

	EDF Sécurité dépannage
	0 810 050 333 
ou 04 76 70 01 66
	/

	France Télécom Montbrison
	08.99.23.24.56
	/

	GRDF Sécurité dépannage
	0 800 47 33 33
	/

	SIEL
	04 77 43 89 75
	Daniel Joly

	Gendarmerie
	04 77 24 08 29 ou 17
	

	Pompiers 
	04 77 24 11 27 ou 18
	/

	Préfecture
	04 77 48 48 48
	

	SDIS 
	04 77 91 08 00
	

	SMUR
	15
	/

	Sous-préfecture
	04 77 96 37 37
	

	Trésor public
	04 77 24 29 44
	/

	Tribunal Montbrison
	04 77 96 66 66
	/

	

	Hôpitaux

	Boën (hôpital local)
	04 77 97 75 25
	/

	Feurs
	04 77 27 54 54
	/

	Montbrison
	04 77 96 86 00
	/

	Roanne
	04 77 44 30 00
	/

	CHU St Etienne Bellevue
	04 77 12 74 00 
	/

	Centre antipoison Lyon
	04 78 11 69 11
	/
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2ème PARTIE : FICHES ACTIONS
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1. FICHE ACTIONS« MAIRE » FICHE a

Maire : M DREVET Pierre.  Tel : 06 03 98 64 64
Suppléant : Mme PARDON Nicole   Tel : 06 42 02 01 87

Le Maire est le directeur des secours sur le territoire de sa commune jusqu'au déclenchement d'un plan de secours départemental.
Dans ce cas, malgré la substitution par le Préfet, le Maire conserve la responsabilité d'un certain nombre d'actions comme, par exemple, l'accueil éventuel de personnes évacuées.

En cas d'alerte (accident technologique ou événement naturel) transmise par un tiers, un service ou la Préfecture, le Maire doit relayer l'information ou l'alerte auprès des administrés

En cas d'accident réel, dès le début des opérations, le Maire ou son Adjoint doit en liaison avec le responsable local de la Gendarmerie et avec le Capitaine des Sapeurs-Pompiers :

- 1 - Prévoir le guidage des secours vers les lieux de la catastrophe, aider à la régulation de la circulation, empêcher qu'un sur-accident ne se produise

- 2 - Indiquer aux gendarmes et mettre à la disposition des secours un local pouvant servir de poste de commandement

- 3 - œuvre le plan de rappel des responsables communaux et activer la cellule de crise communale

- 4 - Organiser l'évacuation, le rassemblement, l'accueil, l'hébergement et le soutien socio-psychologique des victimes ou sinistrés

- 5 - Mettre à disposition des secouristes un (ou plusieurs) local de repos, prévoir leur ravitaillement

- 6 - Prendre, si nécessaire, les ordres de réquisition afin d'assurer le respect ou le retour du bon ordre, de la sûreté et de la salubrité publiques (cf. modèle en annexe)

  - 7 - Dans le cas où il y aurait de nombreuses victimes décédées, en relation avec le préfet, déterminer l'emplacement d'une chapelle ardente et la faire équiper par une société de pompes funèbres

- 8 - Se tenir informé et rendre compte auprès de la préfecture : Pendant l'événement, le maire doit pouvoir être libre de se déplacer en fonction des besoins et pour assurer la communication. Pour ce faire, il doit être en liaison avec le PCC. Cette liberté n'est possible que s'il peut s'appuyer de manière certaine sur une personne pour mettre en œuvre les actions de sauvegarde. Cette personne sera le Responsable des Actions Communales (RA).


2. FICHE ACTIONS « RESPONSABLE DES ACTIONS COMMUNALES » Fiche b : 
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Le Responsable des Actions Communales (RAC) doit être clairement identifié au sein de la structure de commandement municipale et avoir autorité sur l'ensemble des moyens municipaux pouvant être mobilisés. Il assure la liaison avec les autorités "opérationnelles" (le DOS et le COS).
TITULAIRE : DREVET PIERRE  TEL : 06 03 98 64 64
  Suppléant : PARDON Nicole tel : 06 42 02 01 87
❑AU DÉBUT DE LA CRISE EST INFORMÉ DE L'ALERTE


 ❑ Pendant la crise
Le responsable (coordinateur) des Actions Communales, sous l'autorité du Maire, est responsable du commandement et de l'organisation de l'ensemble des moyens opérationnels engagés par la commune.

IL ASSURE LA COHÉRENCE GÉNÉRALE DU DISPOSITIF MIS EN ŒUVRE,

EFFECTUE LA SYNTHÈSE DES INFORMATIONS ISSUES DU TERRAIN ET CENTRALISÉES PAR LES DIFFÉRENTS RESPONSABLES DE CELLULES POUR LE COMPTE DU MAIRE.

MET EN ŒUVRE LES DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE ET S'ASSURE DE LEUR EXÉCUTION. 

 ❑ FIN DE LA CRISE

3. FICHE ACTIONS « SECRETARIAT» FICHE C  
TITULAIRE : DURY DOMINIQUE TEL : 04 77 97 56 93

Suppléants : FERNANDES Christelle  tel : 04 77 24 37 60 – 06 15 96 90 96

❑AU DÉBUT DE LA CRISE:
Est informé de l'alerte
· ORGANISE L'INSTALLATION DU PCC (POSTE DE COMMANDEMENT COMMUNAL) AVEC LE MAIRE ET/OU LE RESPONSABLE DES ACTIONS COMMUNALES (RAC)
· OUVRE UNE MAIN COURANTE DES ÉVÉNEMENTS, INFORMATISÉE OU MANUSCRITE (PIÈCE ESSENTIELLE NOTAMMENT EN CAS DE CONTENTIEUX) SOUS LA FORME :
* HEURE/ÉVÉNEMENT/ACTION À MENER/PERSONNE RESPONSABLE
(VOIR FICHE EN ANNEXE « MAIN COURANTE »)
 ❑ PENDANT LA CRISE:
· ASSURE L'ACCUEIL TÉLÉPHONIQUE DU PCC
· ASSURE LA LOGISTIQUE DU PCC (APPROVISIONNEMENT EN MATÉRIEL, PAPIER,...)
· ASSURE LA FRAPPE ET LA TRANSMISSION DES DOCUMENTS ÉMANANT DU PCC (ENVOI ET TRANSMISSION DES TÉLÉCOPIES,...)
· APPUIE LES DIFFÉRENTS RESPONSABLES DU PCC EN TANT QUE DE BESOIN
· TIENT À JOUR LA MAIN COURANTE DES ÉVÉNEMENTS
 ❑ FIN DE LA CRISE:
· ASSURE LE CLASSEMENT ET L'ARCHIVAGE DE L'ENSEMBLE DES DOCUMENTS LIÉS À LA CRISE
· PARTICIPE AVEC LE MAIRE À LA PRÉPARATION DE LA RÉUNION DE « DÉBRIEFING »

4. FICHE ACTIONS RESPONSABLE « RELATIONS PUBLIQUES » FICHE D :



C’est le Maire qui est véritablement le responsable de toute la communication avec les médias et le public, cependant le responsable des relations publiques est chargé de le seconder et de lui apporter une assistance technique dans la communication de crise :

❑Au début de la crise

·  EST INFORMÉ DE L'ALERTE ;
·  PARTICIPE À L'ACCUEIL DU PCC.
 
❑ PENDANT LA CRISE

- RÉCEPTIONNE, SYNTHÉTISE ET CENTRALISE LES INFORMATIONS QUI LUI SONT COMMUNIQUÉES PAR LES MÉDIAS, ET EN INFORME LE MAIRE ;
- assure la liaison avec les chargés de communication des autorités ;
- gère les sollicitations médiatiques en lien avec le Maire ;
- ASSURE LE LIEN AVEC LE CENTRE DE PRESSE DE PROXIMITÉ ET LE REJOINT SI LES AUTORITÉS LE SOLLICITENT - PARTICIPE, EN LIAISON AVEC LE RESPONSABLE «POPULATION », À L'INFORMATION DES ADMINISTRÉS.
 
❑ FIN DE LA CRISE

- ASSURE, SOUS L'AUTORITÉ DU MAIRE, L'INFORMATION DES MÉDIAS SUR LA GESTION DE LA CRISE AU SEIN DE LA COMMUNE.




5. FICHE ACTIONS « RESPONSABLE  POPULATION »  FICHE e :

 


29



Titulaire : PARDON Nicole     tel: 06 42 02 01 87

· AU DÉBUT DE LA CRISE :

- EST INFORMÉ DE L'ALERTE
- alerte et informe la population en liaison avec la personne « chargée des relations publiques »


· PENDANT LA CRISE :
- GÈRE LA MISE EN ŒUVRE DE TOUTES MESURES CONCERNANT LA POPULATION (MISE À L'ABRI, ÉVACUATION, INGESTION D'IODE STABLE)
- ASSURE L'APPROVISIONNEMENT DES HABITANTS (EAU POTABLE, IODE STABLE) AINSI QUE LA FOURNITURE DES REPAS AUX PERSONNES HÉBERGÉES OU SINISTRÉES EN LIAISON AVEC LE RESPONSABLE « LOGISTIQUE »
- EN CAS D'ÉVACUATION, S'ASSURE DE LA PROTECTION DES BIENS CONTRE LE VANDALISME OU LE PILLAGE EN LIAISON AVEC LES SERVICES DE POLICE
· MOBILISE EN TANT QUE DE BESOIN LES ASSOCIATIONS DE SECOURISTES (LOGISTIQUE HÉBERGEMENT, SOUTIEN SOCIO-PSYCHOLOGIQUE, ETC.)
- INFORME LA POPULATION EN LIAISON AVEC LA PERSONNE « CHARGÉE DES RELATIONS PUBLIQUES ».
· FIN DE LA CRISE :
- PRÉVIENT TOUTES LES PERSONNES CONTACTÉES POUR LES INFORMER DE LA FIN DE LA CRISE ;
- participe à la réunion de débriefing présidée par le Maire.

6. FICHE ACTIONS « RESPONSABLE LOGISTIQUE » Fiche f

· Titulaire : GUILLOT Robert         tel : 06 07 98 51 35

   AU DÉBUT DE LA CRISE
- EST INFORMÉ DE L'ALERTE ;
- MET EN ALERTE LE PERSONNEL DES SERVICES TECHNIQUES ET COMMUNAUX ;
- alerte et informe les gestionnaires de réseaux (alimentation en eau, assainissement, électricité, téléphone, etc.) 

   PENDANT LA CRISE :

- MET À DISPOSITION LES MOYENS NÉCESSAIRES POUR ASSURER LA DIFFUSION DE L'ALERTE -
- met à disposition le matériel technique de la commune (ex : barrières, parpaings etc....) 
- ACTIVE ET MET EN ŒUVRE LE CENTRE D'ACCUEIL ET/OU D'HÉBERGEMENT DE LA COMMUNE ET ENVOIE DU PERSONNEL AU POINT DE RALLIEMENT.
 -  À DISPOSITION DU CENTRE D'ACCUEIL ET D'HÉBERGEMENT LES TABLES ET CHAISES DE LA COMMUNE (STOCKÉES À LA SALLE DES FÊTES) TRANSFERT RÉALISÉ PAR LES SERVICES TECHNIQUES MUNICIPAUX.

EVENTUELLEMENT
- ORGANISE LE TRANSPORT COLLECTIF DES PERSONNES ;
- S'ASSURE DU BON FONCTIONNEMENT DES MOYENS DE TRANSMISSION ;
- EN CAS D'ÉVACUATION DANS UNE AUTRE COMMUNE, IL ENVOIE UN RESPONSABLE DANS LE CENTRE D'ACCUEIL ET/OU D'HÉBERGEMENT CONCERNÉ ;
- COORDONNE L'ACTION DES BÉNÉVOLES « SPONTANÉS ».

   FIN DE LA CRISE :

- INFORME LES ÉQUIPES TECHNIQUES DE LA COMMUNE MOBILISÉES DE LA FIN DE LA CRISE ;
- assure la récupération du matériel communal mis à disposition dans le cadre de la crise ;
- participe à la réunion de débriefing présidée par le Maire.
3ème PARTIE : PRINCIPALES ACTIONS A MENER
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1. ALERTE DE LA POPULATION / ORGANISATION :
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MATÉRIELS À UTILISER :

	 Véhicules des services techniques communaux ;
	 Mégaphone 

Equipes constituées :

	 Personnel des services techniques/élus.    

Itinéraire :

	 Carte avec itinéraire pour le trajet du véhicule d’alerte jointe

EXEMPLE DE MESSAGE A DIFFUSER PAR HAUT-PARLEUR EN CAS D’INONDATION:
	
En cas d’alerte, un véhicule municipal sillonnera le village selon l’itinéraire défini dans le plan ci-dessous. Un message adapté sera alors diffusé aux endroits « stratégiques » (marqués sur la carte) à l’aide d’un mégaphone. 

	ATTENTION, ALERTE
SANS ÉVACUATION DES POPULATIONS 

	

	UN RISQUE D’INONDATION MENACE VOTRE QUARTIER. 
Préparez-vous à évacuer sur ordre si cela devenait nécessaire en préparant un sac avec médicaments, papiers importants, affaires de toilettes, vêtements
Restez attentifs aux consignes données par la mairie et/ou la radio pour votre sécurité. 
Pour votre habitation appliquez les consignes pratiques données par la Mairie.
MONTEZ DANS LES ÉTAGES LES OBJETS ET PAPIERS IMPORTANTS.  CONDUISEZ LES ANIMAUX D'ÉLEVAGE SUR LES HAUTEURS.

	

	

	
ATTENTION, ALERTE
AVEC ÉVACUATION DES POPULATIONS

	



	UNE INONDATION APPROCHE.
Evacuez immédiatement la zone où vous vous trouvez, dans le calme 
Rejoignez ………… …. et suivez toutes les instructions des force Une inondation exceptionnelle est attendue.

Evacuez immédiatement la zone où vous vous trouvez, dans le calme. N'allez pas chercher vos enfants à l'école, le personnel de l'école s'en occupe

Evacuez la zone où vous vous trouvez avec un sac contenant les affaires de première nécessité
Fermez les portes et les fenêtres -
Coupez le gaz et l'électricité
Mettez les produits toxiques à l'abri des eaux - Amarrez les cuves
Faites une réserve d'eau potable et de nourriture Prévoyez l'évacuation


	



2. DISPOSITIF COMMUNAL DE CRISE / EVACUATION, ACCUEIL ET HEBERGEMENT DE LA POPULATION :


Nombre d’habitants permanents : 1035

Répartition de la population sur le territoire de la commune
VOIR LA CARTE EN ANNEXE : CENTRE BOURG ET HAMEAUX

Populations identifiées « à risques » :

………………………..

Personnes identifiées comme isolées : 

……………………….

Lieux d'accueil d'enfants et d'adolescents :

École publique
Crèche

Détermination des points de rassemblement : 

Champ de foire, La Bouteresse – Stade de Foot, Le Bourg.

Détermination du centre d'accueil et/ou d'hébergement pressenti : 


Salle des fêtes « le Bourg » et salle des fêtes « la Bouteresse »


Localisation du PCC, du centre d’accueil et du point de rassemblement : 
Joindre carte en annexe


Désignation des personnels affectés au centre d'accueil et/ou d'hébergement :

Monsieur le Maire et les adjoints

Désignation du mode de transport pour transporter les personnes non valides vers le d'accueil/hébergement :

Véhicules légers

Procédures pour assurer le ravitaillement de personnes hébergées : 

……………………………..


Véhicule de la commune assurant le transport des repas vers le lieu d’hébergement collectif :

Aucun véhicule de transport

Procédures d'obtention des lits et couvertures


Localisation des routes, voies ferrées…
Joindre carte IGN en annexe


Localisation des bornes incendies et des points d’eau : 
JOINDRE CARTE EN ANNEXE


Détermination et localisation d’une DZ : zone d’atterrissage pour un hélicoptère :



Terrain de foot « le bourg »
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4ème PARTIE : MOYENS ET RESSOURCES  RECENSÉS
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1. LISTE DES MOYENS HUMAINS :


ÉLUS :

	Nom
	Adresse
	Téléphone

	CHAZELLE Patrice
	507 Av. des Bourgs
	06 24 36 65 37

	MARCHAND Frédéric
	873 Av. des Bourgs
	04 77 97 39 26

	ROUX Jean Paul
	491 Rte de Champbayard
	06 76 34 34 92 

	SIRIEIX Isabelle
	847 Rte d’Arthun
	06 71 59 42 74

	SERRET Raymond
	59 Imp. Du Champ de Foire
	06 60 66 96 26

	DIDIER Claudine
	959 Av. des Bourgs
	06 65 16 39 13

	VERGNE Francis
	491 Rte de Champbayard
	06 33 60 21 31

	GAREL Alexis
	Lieu-dit «  Le Perrier »
	06 65 61 52 60

	COLLONGEON M. Claire
	77 Rte de La Bastie
	06 12 12 94 51



AGENTS :

	Nom
	Adresse 
	Téléphone

	DURY Dominique
	La Moresse, BOEN
	04.77.97.56.93

	METTON Fabien
	Le Pin du Loup, JAS
	

	TOULY Mathieu
	Vignes, Boen
	

	DEJOB Chantal
	Mollian, Ste Agathe la B.
	

	MAGAND Martine
	13 Lot les Placettes, Ste-Agathe la Bouteresse
	04.77.97.53.82

	REGEFFE Jocelyne
	
	



ASSOCIATIONS OU ACTEURS LOCAUX SUSCEPTIBLES DE PRETER MAIN FORTE EN CAS DE CRISE :

	Nom
	Présidents
	Téléphone

	Club des aînés
	Lucien GARDON
	04 77 24 01 57

	Comités des fêtes
	Manuel MARTENS DA COSTA
	04 77 97 38 31

	Comité des foires
	Jacques GRANGE
	04 77 24 03 22

	Sou des écoles
	Emilie GAREL
	

	
	Laure PAPILLON
	





2. LISTE DES LIEUX D'ACCUEIL ET/OU D'HÉBERGEMENT :
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	Nom
	Localisation
	Caractéristiques

	ECOLE PUBLIQUE 
	25 Route de la Bastie
	Superficie : 
Capacité d'accueil :
Possibilité de couchage :oui
Possibilité restauration :oui
Douche non

	SALLE DES FETES
	Place Jean Déchavanne
	Superficie : 
Capacité d'accueil :
Possibilité de couchage : oui
Possibilité restauration : oui
Douche non

	SALLE DES FETES
	La Bouteresse
	Superficie : 
Capacité d'accueil :
Possibilité de couchage : oui
Possibilité restauration : oui
Douche non


3. LISTE DES VÉHICULES DÉTENUS PAR LES SERVICES COMMUNAUX :



	Type de véhicule
	Numéro
d'immatriculation
	Nombre de
places
	Nom et coordonnées du détenteur
Lieu de garage

	       Camion benne IVECO
	9689 ZP 42
	3
	MAIRIE le bourg local technique



[bookmark: _Toc295142925]
4. MOYENS LOGISTIQUES DÉTENUS PAR LES SERVICES OU DES ENTREPRISES :




Moyens de diffusion de l’alerte

	Type de Matériel
	Localisation (adresse)

	[bookmark: _Toc292174408]- Diffusion mobile : véhicule équipé, mégaphone… :
	

	- Autres moyens : téléphoniques, fixes et mobiles, radio, CB. :
	MAIRIE 15 Route de la Bastie



Moyens de logistique légère 

Moyens appartenant à la commune ou à un service public :
	Type de Matériel 
	Localisation (adresse)

	· [bookmark: _Toc292174414]Matériel pour interventions particulières : 
1 saleuse, 1 lame de déneigement, 1 broyeur, 1 époreuse, 2 tronçonneuses, 1 compresseur, 1 taille haie, 1 débroussailleuse, 2 meuleuses, 1 scie sauteuse, 1 scie circulaire, 1 pompe à eau
 
	LOCAL TECHNIQUE, LE BOURG

	· Matériel de sécurité pour le personnel : 
1 échafaudage
	LOCAL TECHNIQUE, LE BOURG

	
	

	[bookmark: _Toc292174416]- Moyens de balisage : 12 barrières grises, 30 barrières rouges, 2 panneaux fauchage, 2 panneaux route barrée, 10 panneaux travailleurs, 2 panneaux danger
	LOCAL TECHNIQUE, LE BOURG



Entreprises privées susceptibles de fournir des moyens de logistique légère :

	Entreprises
	Localisation (adresse et coordonnées)

	ETS ALBERT
	3573 Rte Départemantale 1089, Ste Agathe La Bouteresse
04.77.97.45.85

	ETS DAMAS
	963Rte Départemantale 1089, Ste Agathe la Bouteresse
04.77.24.01.99

	ETS SORLON
	La Bouteresse, Ste Agathe la B.
04.77.24.04.71



Moyens de logistique lourde :

Moyens appartenant à la commune ou à un service public :
	Type de Matériel 
	Localisation (adresse)

	[bookmark: _Toc292174411]- Engins, tracteurs
	LOCAL TECHNIQUE, LE BOURG

	[bookmark: _Toc292174412]- Engins de nettoyage : balayeuses,…
	



Entreprises privées susceptibles de fournir des moyens de logistique lourde :
	Entreprises
	Localisation (adresse) et coordonnées

	- Engins de BTP (pelleteuses, camions bennes,.. ) :
	



Logistique diverse :

	Type de Matériel 
	Localisation (adresse)

	[bookmark: _Toc292174418]- Matériel de couchage ou autre pour hébergement (couvertures, lits de camps, tables, chaises…) :
	

	Tables et chaises 
	SALLES DES FÊTES

	[bookmark: _Toc292174419]- Matériel spécifique pour un risque considéré : barrage flottant (pollutions), pompes de relevage
	



MOYENS DE RAVITAILLEMENT :

Carburant

Moyens appartenant à la commune ou à un service public :
	Moyens
	Localisation (adresse) 

	1 cuve (3000 litres)
	LOCAL TECHNIQUE, LE BOURG



Moyens appartenant à des entreprises privées :
	Stations services
	Localisation (adresse) et coordonnées

	- Engins de BTP (pelleteuses, camions bennes,.. ) :
	



Alimentation :

Moyens appartenant à la commune ou à un service public :
	Cuisine, restaurant scolaire, lieu de stockage…..
	Localisation (adresse) et coordonnées

	- Lieux de stockage des denrées : eau, aliments pour bébés, aliments de première urgence (sucre,…) :
	SALLES DES FÊTES ET ÉCOLE PUBLIQUE

	[bookmark: _Toc292174424]- Lieux de stockage des denrées : eau, aliments pour bébés, aliments de première urgence (sucre,…) :
	IDEM

	[bookmark: _Toc292174426]- Moyens de distribution ou d’acheminement des repas (camions frigorifiques ou chauffants…) :
	



Moyens appartenant à des entreprises privées :
	Entreprises
	Localisation (adresse) et coordonnées

	Grandes surfaces, commerces d’alimentaire
	ALDI RUE DU GYMNASE

	Restaurant
	RELAIS AUX MILLES SAVEURS, 1658 RTE DEPARTEMENTALE 1089, 04.77.24.17.20

	
	BAR TABAC TESTA « LE BOURG », 04.77.97.42.99



Entreprises du bâtiment susceptibles d’être utiles :

	Type d’entreprises
	Adresse et coordonnées

	SERRURERIE 
	

	THINARD Pierre
	 317, AV. DU CHAMP DE FOIRE 04.77.24.08.76

	ELECTRICITÉ
	

	Pierre BERNARD
	CHEMIN DES  PRAIRIES

	
	

	RÉPARATION PLOMBERIE
	

	Dominique JACQUET
	LA GRAND GRANGE, ST-ETIENNE LE MOLARD, 04.77.97.53.06

	MENUISERIE
	

	Christian NIGON
	18 FBG MOLLIAN, BOEN, 04.77.24.02.74



Agriculteurs :

	Nom
	Adresse et coordonnées

	MAILLARD JACKY
	LE PERRIER, 04.77.97.54.58

	REYNARD ALAIN
	157 RTE BASTIE, 04.77.97.53.62

	GARDON Pierre
	Chemin des prairies, 04.77.97.34.33

	CHAUX JEAN PAUL
	LES MARCEAUX, 04.77.97.45.53

	ADE JEAN PHILIPPE
	LES MARCEAUX

	LAFFAY Nicole
	611 Rte de champbayard , 04.77.24.10.05

	BLANC GUILLAUME
	LA BOUTERESSE, 04.77.24.13.34



Services de santé :

	Praticiens
	Adresse et coordonnées

	AMBULANCES
	VALLANSANT Ambulances, 154 Rte des Vignes, 04.77.24.04.22

	MÉDECINS 
	

	POMMEUR/ TOURNEBIZE
	Place Hôtel de Ville, BOEN, 04.77.24.27.86

	PHARMACIES
	BOEN

	SOUILLAC
	04 77 24 01 51

	INFIRMIERS/INFIRMIÈRES 
	M . Mme DUREUX, Ste-Agathe la Bouteresse, 06.07.60.27.68

	LABORATOIRE D’ANALYSES MÉDICALES 
	BOEN
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5ème PARTIE : PRÉSENTATION GÉNÉRALE DES RISQUES SUSCEPTIBLES DE SE PRODUIRE

1. RISQUES NATURELS PRÉSENTS SUR LA COMMUNE :

INONDATION

UNE INONDATION EST UNE SUBMERSION PLUS OU MOINS RAPIDE D’UNE ZONE, AVEC DES HAUTEURS D’EAU VARIABLE ; ELLE EST DUE À UNE AUGMENTATION DU DÉBIT D’UN COURS D’EAU PROVOQUÉE PAR DES PLUIES IMPORTANTES ET DURABLES.

Une rivière a toujours deux lits

Le lit mineur : les eaux s'y écoulent en temps ordinaire.

Le lit majeur : les zones basses situées de part et d'autre du cours d'eau. Après des pluies fortes ou persistantes, les rivières peuvent déborder et leurs eaux s'écoulent alors à la fois en lit mineur et en lit majeur.
LE LIT MAJEUR FAIT PARTIE INTÉGRANTE DE LA RIVIÈRE. EN S'Y INSTALLANT, ON S'INSTALLE DONC DANS LA RIVIÈRE MÊME. ET, BIEN ENTENDU, ON S'EXPOSE AU RISQUE D'ÊTRE INONDÉ.
La crue est une augmentation de la quantité d'eau (le débit) qui s'écoule dans la rivière. On appelle inondation le débordement qui en résulte.

La crue : un risque prévisible
LE RISQUE DE CRUE DÉPEND DES PRÉCIPITATIONS, DE L'ÉTAT DU BASSIN VERSANT, DES CARACTÉRISTIQUES DU COURS D'EAU (SA PROFONDEUR, SA LARGEUR ...) CE PHÉNOMÈNE NATUREL EST PRÉVISIBLE DANS SON INTENSITÉ, MAIS IL EST DIFFICILE DE CONNAÎTRE LE MOMENT OÙ IL SURVIENDRA. ON PEUT CEPENDANT DÉTERMINER LES TERRAINS QUI RISQUENT D'ÊTRE INONDÉS.

La crue : importance et fréquence
LE DÉBIT, ET DONC LA HAUTEUR D'EAU, CARACTÉRISE L'IMPORTANCE DE LA CRUE.
En un même lieu, toutes les crues ne sont pas d'égale importance. Les faibles crues sont les plus fréquentes. Les crues les plus fortes sont aussi les plus rares.

Crue décennale, crue centennale 
UNE CRUE DÉCENNALE EST UNE CRUE MOYENNE À FORTE QUI A, CHAQUE ANNÉE, 10 CHANCES SUR 100 DE SE PRODUIRE.
Une crue centennale est une crue très forte.
Statistiquement, elle a chaque année 1 chance sur 100 de se produire.
Cela ne signifie nullement qu'une crue centennale ne se produit qu'une fois tous les 100 ans.
En 25 ans, elle a plus d'1 chance sur 5 de se produire. Le risque de subir une crue centennale au cours de votre vie est donc élevé.

Les types d’inondations

Par débordement direct
LE COURS D'EAU SORT DE SON LIT MINEUR POUR OCCUPER SON LIT MAJEUR.

Par débordement indirect
LES EAUX REMONTENT PAR LES NAPPES ALLUVIALES, LES RÉSEAUX D'ASSAINISSEMENT, D'EAUX PLUVIALES.

Par stagnation d'eaux pluviales
LIÉE À UNE CAPACITÉ INSUFFISANTE D'INFILTRATION, D'ÉVACUATION DES SOLS OU DU RÉSEAU D'EAUX PLUVIALES LORS DE PLUIES ANORMALES.

Par ruissellement en secteur urbain
EN SECTEUR URBAIN, DES ORAGES INTENSES (PLUSIEURS CENTIMÈTRES DE PLUIE PAR HEURE) PEUVENT OCCASIONNER UN TRÈS FORT RUISSELLEMENT (PEU D'INFILTRATION À CAUSE DES AIRES GOUDRONNÉES), QUI VA SATURER LES CAPACITÉS DU RÉSEAU D'ÉVACUATION DES EAUX PLUVIALES ET CONDUIRE À DES INONDATIONS AUX POINTS BAS.

Par crues torrentielles
CE PHÉNOMÈNE SE RENCONTRE DANS LES ZONES MONTAGNEUSES, MAIS AUSSI SUR DES RIVIÈRES ALIMENTÉES PAR DES PLUIES DE GRANDE INTENSITÉ.

En fonction de différentes études menées dans la commune :
􀂾  Les cartes de l’aléa risque d’inondation figurent pages suivantes ;
􀂾  Les cartes des zones où l’information préventive doit être réalisée figurent en annexe cartographique.

COMMENT EST DONNÉE L’ALERTE ?
DES PANNEAUX D’INTERDICTION DE STATIONNER ET DE DANGER SONT INSTALLÉS SUR LES ZONES INONDABLES.
L’alerte est donnée avant que l’inondation soit effective.
Les populations situées dans les zones à forte probabilité d’inondation (se reporter à la carte des zones inondables consultable en mairie) sont informées de l’alerte par message téléphonique, ou par visite à domicile des services de sécurité.
Le plan d’annonce des crues permet à la mairie de s’informer directement auprès de la
Direction Départementale des Territoires (DDT), par la direction des opérations de secours (D.O.S.).

Que font les secours ?
LORSQUE L’ALERTE EST DONNÉE, AVANT QUE L’INONDATION SOIT EFFECTIVE, LES SAPEURS POMPIERS METTENT EN PLACE UN POSTE DE COMMANDEMENT MOBILE.
Des mesures de sauvegarde sont mises en place par les services municipaux et la
Police :
􀀹  Déviation de circulation ;
􀀹  Surveillance des cours d’eau.
DANS LE CADRE DE LA CELLULE DE CRISE MUNICIPALE, DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX ET PRIVÉS INTERVIENNENT :
􀀹  Service des eaux
􀀹  Service voirie ; 
􀀹  Service éclairage public ;
􀀹  Police municipale
􀀹  Centre Communal d’Action Sociale
􀀹  Service d’Éducation Jeunesse et Sport, Culture animation de la Communauté de communes
LES FORCES DE POLICE SE METTENT À LA DISPOSITION DU DIRECTEUR DES SECOURS, AINSI QUE LE RESPONSABLE DES SERVICES TECHNIQUES QUI SUPERVISE ET COORDONNE SES SERVICES, NOTAMMENT EN MATIÈRE DE SIGNALISATION ET PLAN DE CIRCULATION.
La Direction Régionale de Santé (ARS), en liaison avec le service d’hygiène et de santé surveille la qualité de l’eau destinée à la consommation humaine et assure les éventuelles vaccinations.
Le CCAS informe les usagers de la fermeture ou de l’évacuation des structures d’accueil sociales ou socio-éducatives menacées dans la ville. Il veille à l’application des mesures aux équipements sociaux et à leur public spécifique.

Que fait la population ?
LORSQUE LE RISQUE D’INONDATION DES DIFFÉRENTS COURS D’EAU SE PRÉCISE, IL NE FAUT PAS ATTENDRE QUE L’INFORMATION PARVIENNE DIRECTEMENT. IL FAUT ALLER AU DEVANT ET S’INFORMER EN ÉCOUTANT LA RADIO :

En cas d’inondation, il faut :
 􀀹  Couper le gaz et l’électricité, mais laisser le téléphone branché ;
 􀀹  Rester dans les étages supérieurs des habitations ;
 􀀹  Ne pas laisser de denrées périssables dans les zones inférieures ;
 􀀹  Ne pas consommer l’eau de la distribution publique ou des puits particuliers sans l’avis des services compétents ;
 􀀹  Si la montée des eaux est très importante, l’évacuation peut être nécessaire sans attendre le dernier moment.




FEU DE FORÊT

LES FEUX DE FORÊT SONT DES INCENDIES QUI SE DÉCLARENT ET SE PROPAGENT SUR UNE SURFACE D’AU MOINS 1 HECTARE DE FORÊT, DE MAQUIS OU DE GARRIGUE.
Pour se déclencher et progresser un feu a besoin de trois conditions simultanées :
􀂾  Un combustible (végétation), le risque sera plus lié à l’état de la forêt qu’à l’essence forestière ;
􀂾  Un comburant, apport d’oxygène par le vent ;
􀂾  Une source d’activation calorifique, bien souvent apportée par l’homme que ce soit par malveillance, inconscience, méconnaissance, …

Comment est donnée l’alerte ?
SI VOUS ÊTES TÉMOIN D’UN DÉPART DE FEU IL EST IMPÉRATIF DE PRÉVENIR LES SAPEURS POMPIERS, EN APPELANT LE 18 DEPUIS UN TÉLÉPHONE FIXE OU LE 112 DEPUIS UN TÉLÉPHONE MOBILE.

Que font les secours ?
LES ÉQUIPES DE SAPEURS-POMPIERS SONT IMMÉDIATEMENT MOBILISÉES AFIN DE FAIRE FACE AU SINISTRE DANS LES DÉLAIS LES PLUS BREFS.
Les responsables de la commune gèrent le flux de circulation notamment en cas d’interdiction d’accès vers une zone sinistrée.
En cas d’un grand feu destructeur, il est procédé à la mise en oeuvre de moyens considérables en hommes et matériels avec utilisation de véhicules gros porteurs et de bombardiers d’eau.

Que fait la population ?
EN AUCUN CAS VOUS NE DEVEZ VOUS APPROCHER D’UN FEU DE FORÊT.
A l’approche du sinistre
􀀹  Abriter ou isoler les réservoirs de gaz s’ils sont mobiles afin d’éviter tout risque d’explosion ;
􀀹  Fermer les portes et les volets afin d’éviter la propagation de l’incendie dans la maison ;
􀀹  N’évacuer les lieux que sur décision des Sapeurs-pompiers afin de choisir le moment opportun.
SI LE SINISTRE EST LÀ
􀀹  Se réfugier dans l’habitation ;
􀀹  Abriter ou isoler les véhicules ;
􀀹  Calfeutrer les baies et bouches d’aération afin d’éviter la pénétration des flammes et fumées ;
􀀹  Ne quittez pas votre maison, il n’y a aucune chance de survie au moment du passage du sinistre.
SI LE SINISTRE VOUS SURPREND À L’ÉCART DE TOUTE CONSTRUCTION
􀀹  Rechercher un écran de protection ou une zone dépourvue de végétation ;
􀀹  En véhicule, rechercher un espace dégagé et rester à l’intérieur car l’habitacle protège au moment du passage des flammes.
APRÈS LE SINISTRE
􀀹  Éteindre les foyers résiduels ;
􀀹  Ne pas sortir sans se protéger par une tenue adaptée ;
􀀹  Inspecter la maison soigneusement ;
􀀹  Arroser les parties encore fumantes et la végétation alentour
􀀹  Venir en aide aux voisins.

LE MOUVEMENT DE TERRAIN :

UN MOUVEMENT DE TERRAIN EST UN DÉPLACEMENT PLUS OU MOINS BRUTAL DU SOL OU DU SOUS-SOL ; IL EST FONCTION DE LA NATURE ET DE LA DISPOSITION DES COUCHES GÉOLOGIQUES.
Il est dû à des processus lents de dissolution ou d’érosion favorisés par l’action de l’eau ou de l’homme.
Comment se manifeste-t-il ?
Il peut se traduire par :
En plaine :
 Un affaissement plus ou moins brutal de cavités souterraines naturelles ou artificielles ;
 Un phénomène de gonflement ou de retrait lié aux changements d’humidité de sols argileux.
EN MONTAGNE :
 Des glissements de terrain par rupture d’un versant instable ;
 Des écoulements et chute de blocs ;
  Des coulées boueuses et torrentielles.
SUR LE LITTORAL :
  Des glissements ou écoulements sur les côtes à falaises ;
  Une érosion sur les côtes basses sablonneuses ;
  Écoulements et chute de blocs.
QUELS SONT LES RISQUES DE MOUVEMENTS DE TERRAIN DANS LA COMMUNE ?
EN FONCTION DE DIFFÉRENTES ÉTUDES MENÉES DANS LA COMMUNE :
􀂾 Les cartes de l’aléa risque mouvement de terrain figurent pages suivantes ;
􀂾 Les cartes des zones où l’information préventive doit être réalisée figurent en annexe cartographique.

COMMENT EST DONNÉE L’ALERTE ?
AUCUNE MÉTHODE SCIENTIFIQUE ACTUELLEMENT NE PERMET DE PRÉVOIR AVEC EXACTITUDE LE MOMENT OÙ SURVIENDRA UN MOUVEMENT DE TERRAIN. IL EST DONC IMPORTANT DE CONNAÎTRE LES CONSIGNES DE SÉCURITÉ. SI POSSIBLE IL CONVIENT DE PRÉVENIR PAR DES DRAINAGES POUR SUPPRIMER ET STABILISER LA MASSE INSTABLE. INSTALLER DES SYSTÈMES DE DÉVIATION OU DE BLOCAGE DES ÉBOULIS. SURVEILLANCE TRÈS RÉGULIÈRE DES MOUVEMENTS DÉCLARÉS.

Que font les secours ?
LES ÉQUIPES DE SAPEURS-POMPIERS SONT IMMÉDIATEMENT MOBILISÉES AFIN DE FAIRE FACE AU SINISTRE DANS LES DÉLAIS LES PLUS BREFS.
Ils installent un poste de commandement mobile, un poste médical avancé et une chaîne médicale.
Les gendarmes gèrent le flux de circulation notamment en cas d’interdiction d’accès vers une zone sinistrée, ou une zone instable à risque d’explosion de gaz.
L’évaluation des risques d’explosion consécutive à des fuites de gaz est réalisée par les services gaz de France et les services de secours et d’incendie.
Le maire active la cellule de crise, le secrétariat coordonne les services en liaison avec la cellule. Une des missions des gendarmes est la protection des biens privés et publics, lutte contre le pillage.

Que fait la population ?
AVANT :
􀂾 S’informer des risques encourus et des consignes de sauvegarde.

PENDANT :
􀂾 Fuir latéralement ;
􀂾 Gagner au plus vite les hauteurs les plus proches ;
􀂾 Ne pas revenir sur ses pas ;
􀂾 Ne pas entrer dans un bâtiment endommagé.
APRÈS :
􀂾 Evaluer les dégâts et les dangers ;
􀂾 Informer les autorités ;
􀂾 Se mettre à la disposition des secours.

LE RISQUE MÉTÉOROLOGIQUE :
LES PHÉNOMÈNES MÉTÉOROLOGIQUES CONCERNENT, D’APRÈS LA CLASSIFICATION FAITE PAR MÉTÉO FRANCE: 
􀂾 Canicule 
􀂾 Vent violent 
􀂾 Fortes précipitations 
􀂾 Orages 
􀂾 Neige et verglas 

TABLEAU DE CORRESPONDANCE ENTRE LES NIVEAUX DE VIGILANCE ET LES PHÉNOMÈNES MÉTÉOROLOGIQUES :
	Phénomènes
	NIVEAU 2
	NIVEAU 3
	NIVEAU 4

	VENT 
	RAFALES GÉNÉRALISÉES DE L'ORDRE DE 80 À 100 KM/H 
	RAFALES GÉNÉRALISÉES DE L'ORDRE DE 100 À 130 KM/H 
	RAFALES GÉNÉRALISÉES SUPÉRIEURES À 130 KM/H 

	PRÉCIPITATIONS 
	CUMUL EN 24 H DE L'ORDRE DE 20 À 40 MM 
	CUMUL EN 24 H DE L'ORDRE DE 40 À 80 MM 
	CUMUL EN 24 H SUPÉRIEUR À 80 MM 

	NEIGE 
	CHUTES DE NEIGE TENANT AU SOL DE MANIÈRE LOCALE ET TEMPORAIRE 
	CHUTES DE NEIGE GÉNÉRALISÉES DE QUELQUES CENTIMÈTRES 
	CHUTES DE NEIGE INTENSES GÉNÉRALISÉES D'AU MOINS 10 CM 

	VERGLAS 
	BRUINES OU PLUIES VERGLAÇANTES LOCALES ET TEMPORAIRES 
	VERGLAS GÉNÉRALISÉ 
	VERGLAS GÉNÉRALISÉ INTENSE ET DURABLE 

	ORAGE 
	SITUATION ORAGEUSE GÉNÉRALISÉE (MAIS CELLULES ISOLÉES) 
	CELLULES OU SYSTÈMES ORAGEUX ORGANISÉS 
	AU CAS PAR CAS SUR OBSERVATION DE PHÉNOMÈNE PARTICULIÈREMENT VIOLENT 

	CANICULE 
	GROSSES CHALEURS 
	30°C EN JOURNÉE, 24°C EN NUITÉE PENDANT TROIS JOURS 
	ETAT DE CANICULE SUR PLUSIEURS RÉGIONS ET DURANT PLUSIEURS JOURS 



Météo France édite chaque jour une carte de vigilance divisée en quatre niveaux graduellement dangereux : 
- Niveau 1 : Pas de vigilance particulière.
- Niveau 2 : Soyez attentifs si vous pratiquez des activités sensibles au risque météorologique; des phénomènes habituels dans la région mais occasionnellement dangereux sont en effet prévus; tenez-vous au courant de l'évolution météorologique.
- Niveau 3 : Soyez très vigilant; des phénomènes météorologiques dangereux sont prévus; tenez-vous au courant de l'évolution météorologique et suivez les conseils émis par les pouvoirs publics. 
- Niveau 4 : Une vigilance absolue s'impose; des phénomènes météorologiques dangereux d'intensité exceptionnelle sont prévus; tenez-vous régulièrement au courant de l'évolution météorologique et conformez-vous aux conseils ou consignes émis par les pouvoirs publics.

LA COMMUNE REÇOIT LES ALERTES ÉMANANT DE MÉTÉO FRANCE.

En cas de besoin, une astreinte est mise en place au niveau des services techniques de la commune.

En cas de tempête coupant l’approvisionnement électrique, la commune pourra être amenée à mettre en œuvre le plan d’hébergement de secours.

Il est nécessaire de recenser les lieux habités susceptibles d’être concernés des sites concernés
Les principaux objectifs à atteindre sont :
􀂾   La surveillance ;
􀂾   L’information et le secours porté aux populations fragiles ;
􀂾   La mise en sécurité des zones dangereuses ;
􀂾   La mise à l’abri ou l’évacuation de la population si nécessaire ;
􀂾   La prise en charge des personnes évacuées ;
􀂾   L’hébergement des personnes si nécessaires.
[bookmark: _Toc292713277]2. RISQUES TECHNOLOGIQUES PRÉSENTS SUR LA COMMUNE :

[bookmark: _Toc292713278]Le risque de transport de matières dangereuses par voie routière ou ferroviaire.

Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident se produisant lors de leur transport par voie routière, ferroviaire, aérienne ou de canalisation.
Il peut entraîner des conséquences graves pour la population, les biens et/ou l’environnement.
Il est nécessaire de recenser les lieux habités susceptibles d’être concernés et situés à proximité des voies concernées :
􀂾 Voies routières ;
􀂾 Voies ferroviaires.

Les principaux objectifs à atteindre sont :
􀂾  La surveillance ;
􀂾  La mise en sécurité des zones dangereuses ;
􀂾  La mise à l’abri ou l’évacuation de la population si nécessaire ;
􀂾  La prise en charge des personnes évacuées ;
􀂾  L’hébergement des personnes si nécessaires.

Les principaux dangers liés aux TMD sont :
􀂾 L’explosion occasionnée par un choc avec étincelles, par le mélange de produits ;
􀂾 L’incendie à la suite d’un choc, d’un échauffement, d’une fuite, avec des risques de brûlures et d’asphyxie ;
􀂾  La dispersion dans l’air d’un nuage toxique, dans l’eau, ou le sol de produits dangereux avec le risque d’intoxication par inhalation, ingestion ou contact.
Quels sont les risques pour la commune ?
Ce risque est généré par les voies de communication qui assure un flux de transit et de desserte.

Comment est donnée l’alerte ?
Les pollutions accidentelles, l’incendie, l’explosion, et les fuites toxiques constituent les risques liés au transport de matières dangereuses que cela soit par voie ferrée ou routière.
Tout témoin de ce type d’accident doit prévenir sans délai les Sapeurs-pompiers en composant le 18 depuis un poste fixe, ou le 112 depuis un téléphone mobile. En cas d’accident majeur décelé, l’alerte sera transmise par véhicule à l’aide d’un mégaphone.
Le témoin s’éloigne des environs de l’accident.

Que font les secours ?
Dès l’alerte, le Maire active le plan d’action communal « Transport de matières dangereuses ».
Si l’accident est particulièrement grave, le Préfet déclenche le plan ORSEC et met en place sa cellule de Crise.
Les Sapeurs-pompiers activent la cellule d’identification des risques chimiques et d’intervention radiologique, procèdent à la protection des personnes et des biens et effectuent des prélèvements d’échantillons.
Les gendarmes mettent à disposition leurs effectifs pour réaliser les déviations de la circulation, instaurer et faire respecter un périmètre de sécurité.
Les services techniques apportent leur concours sous l’autorité du responsable des secours.
Le CCAS en liaison avec le service d’hygiène et de santé met en place une section hygiène du milieu et une section médicale, dont les missions seront :
􀀹 Évaluation de la situation sanitaire ;
􀀹 Participation à la coordination des structures médicalisées (SAMU).

Que fait la population ?
􀀹 S’éloigner rapidement du lieu de l’accident. En cas de feu sur les véhicules ou les réservoirs, s’éloigner au moins de 300m. ;
􀀹 En cas de risque toxique, procéder au confinement, c'est-à-dire s’enfermer dans un local clos en calfeutrant ouvertures et aérations ;
􀀹 Arrêter la ventilation, la climatisation, réduire le chauffage. Garder des linges humides afin de les appliquer sur le visage en cas de besoin ;
􀀹 Ne pas fumer ;
􀀹 Éteindre toute flamme nue ;
􀀹 Conserver sur soi une lampe de poche en cas de coupure d’électricité ;
􀀹 Respecter les consignes des forces de Gendarmerie ;
􀀹 Se tenir à l’écoute de la radio.

[bookmark: _Toc295142933]Le risque de rupture d’une canalisation gaz :

Ce mode de transport est en principe le plus sûr car les installations sont fixes et protégées. Des défaillances son toutefois possible, occasionnant des accidents très meurtriers.
Il est nécessaire de recenser les lieux habités susceptibles d’être concernés et situés à proximité des voies routières.

Les principaux objectifs à atteindre sont :
􀂾  La surveillance ;
􀂾  La mise en sécurité des zones dangereuses ;
􀂾  La mise à l’abri ou l’évacuation de la population si nécessaire ;
􀂾  La prise en charge des personnes évacuées ;
􀂾  L’hébergement des personnes si nécessaires.

Les principaux dangers liés à la survenance de ce risque sont :
􀂾  L’explosion occasionnée par une étincelle.
􀂾  L’incendie à la suite d’un échauffement, d’une fuite, avec des risques d’asphyxie ;
􀂾  La dispersion dans l’air d’un nuage toxique, avec le risque d’intoxication par inhalation.
Quels sont les risques pour la commune ?
CE RISQUE EST GÉNÉRÉ PARLA PRÉSENCE D’UNE CANALISATION DE GAZ IMPORTANTE QUI TRAVERSE LA COMMUNE.

COMMENT EST DONNÉE L’ALERTE ?
TOUT TÉMOIN DE CE TYPE D’ACCIDENT DOIT PRÉVENIR SANS DÉLAI LES SAPEURS-POMPIERS EN COMPOSANT LE 18 DEPUIS UN POSTE FIXE, OU LE 112 DEPUIS UN TÉLÉPHONE MOBILE. EN CAS D’ACCIDENT MAJEUR DÉCELÉ, L’ALERTE SERA TRANSMISE PAR VÉHICULE À L’AIDE D’UN MÉGAPHONE.
LE TÉMOIN S’ÉLOIGNE DES ENVIRONS DE L’ACCIDENT.

QUE FONT LES SECOURS ?
DÈS L’ALERTE, LE MAIRE ACTIVE LE PLAN D’ACTION COMMUNAL.
Si l’accident est particulièrement grave, le Préfet déclenche le plan ORSEC et met en place sa cellule de Crise.
LES SAPEURS-POMPIERS PROCÈDENT À LA PROTECTION DES PERSONNES ET DES BIENS ET EFFECTUENT DES PRÉLÈVEMENTS D’ÉCHANTILLONS.
Les gendarmes mettent à disposition leurs effectifs pour réaliser les déviations de la circulation, instaurer et faire respecter un périmètre de sécurité.
Les services techniques apportent leur concours sous l’autorité du responsable des secours.
􀀹 Évaluation de la situation sanitaire ;
􀀹 Participation à la coordination des structures médicalisées (SAMU).

Que fait la population ?
􀀹 S’éloigner rapidement du lieu de l’accident. 
􀀹 Ne pas fumer ;
􀀹  Éteindre toute flamme nue ;
􀀹  Respecter les consignes des forces de Gendarmerie ;
􀀹  Se tenir à l’écoute de la radio.
[bookmark: _Toc292713279]
Le risque de rupture de barrage.

UN BARRAGE EST UN OUVRAGE, LE PLUS SOUVENT ARTIFICIEL, TRANSFORMANT UNE VALLÉE EN UN RÉSERVOIR D’EAU.
Les barrages servent principalement à la régulation des cours d’eau, l’alimentation en eau des villes, l’irrigation des cultures et l production d’énergie électrique.
Comment la rupture se manifeste-t-elle ?
Le risque de rupture brusque et imprévue, est aujourd’hui extrêmement faible. En effet la situation de rupture pourrait plutôt venir d’une dégradation plus ou moins rapide de l’ouvrage.
En cas de rupture partielle ou totale, il se produirait une onde de submersion très dévastatrice et destructrice, dont les caractéristiques (hauteur, vitesse, horaire de passage,
…) ont été étudiées en tout point de la vallée.
Dans cette zone et particulièrement dans la zone du « quart d’heure », des plans de secours
et d’alerte ont été établis dès la construction de l’ouvrage.

Quels sont les risques de la commune ?

Comment est donnée l’alerte ?
En cas de rupture du barrage l’alerte serait diffusée par le déclenchement de la sirène, les moyens mobiles d’alerte avec mégaphone (Force de l’ordre, service municipaux), ainsi que les médias.

Que font les secours ?
Dès l’alerte le Préfet déclenche le plan ORSEC et met en place sa cellule de Crise. Le Maire active de même sa cellule de crise.
Les gendarmes, les Sapeurs-pompiers, et sur réquisition les sociétés assurant le transport en commun sur le territoire communal, participent à l’évacuation de la population sur les sites de sécurité.
La commune ou une commune voisine met à disposition les structures d’accueil. Le
CCAS met à la disposition ses équipements sociaux, et prend en charge les personnes isolées et particulièrement fragiles en vue de procéder à leur évacuation.
L’ARS en liaison avec le CCAS, prend en charge l’évacuation de toutes les personnes présentes dans les structures d’accueil social situées sur le passage de l’onde, notamment les maisons de retraite

Après le sinistre :
L’ensemble des services municipaux et de gendarmerie participe à la protection des biens publics et privés.
La Direction régionale de santé (ARS), en liaison avec le service d’hygiène et de santé surveille la qualité de l’eau destinée à la consommation humaine et assure les éventuelles vaccinations.

Que fait la population ?
􀀹 Respecter les consignes des forces de Gendarmerie
􀀹 Gagner les lieux en hauteur ;
􀀹 Se tenir à l’écoute de la radio.























[bookmark: _Toc295205857]ANNEXES :
· 
Carte des points d’eau 
· Carte IGN du Centre bourg et des hameaux 
· Carte de localisation du PCC, du centre d’accueil et du point de rassemblement 
· Carte de localisation des routes, voies ferrées 
· Localisation des bornes incendies et des points d’eau 






